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1. Avant-propos 

La Communez de Locmaria a décidé de s’engager dans une démarche de gestion intégrée des eaux pluviales 

liée au développement de son urbanisation et d’autant plus nécessaire que la commune est caractérisée par 

la présence de milieux récepteurs nombreux et sensibles. Cette démarche s’inscrit dans le cadre de 

l’élaboration du PLU communal. 

Le plan de zonage et la notice associée tiennent lieu d’annexe sanitaire pour l’assainissement pluvial. Il 

permet également à la commune de rendre son PLU compatible avec les réglementations. 

2. Contexte réglementaire 

2.1 Cadre général 

Le code civil, via les articles 640, 641 et 681, instituent des servitudes de droit privé destinées à régler les 
problèmes d’écoulement des eaux pluviales entre immeubles voisins. Ces textes n’imposent pas aux 

propriétaires de collecter ces eaux pluviales et assimilées, mais permettent au contraire de les laisser 
s’écouler sur les fonds inférieurs, dont les propriétaires sont tenus de la recevoir, sous réserve de ne pas 
dépasser les limites de ces servitudes : 

 d’une part, ces servitudes ne doivent pas être aggravées par une altération de ces eaux 

« naturelles » ou par une augmentation significative des débits reçues par les terrains inférieurs 

(jurisprudence), 

 d’autre part, l’exercice de ces servitudes sur les voies publiques  ou les chemins ruraux situés en 

contrebas, doit respecter les dispositions du code de la voirie routière et du code rural destinées à 

sauvegarder la sécurité de la circulation sur ces voies et leur conservation. 

Ces dispositions, sanctionnées notamment par une obligation d’indemnisation, sont de nature à inciter, mais 

non à obliger, les propriétaires d’immeubles à recourir aux techniques alternatives pour évacuer les eaux 

pluviales de leur terrain. 

 

La Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 fixe le cadre global de la gestion de l’eau en France sous tous ses 
aspects. Elle impose aux collectivités locales la mise en place d’un service public d’assainissement, de 
traitement et d’épuration des eaux usées. 

Art. 31 (Codifié à l'article L211-7 du Code de l’Environnement) : 

« Sous réserve du respect des dispositions des articles 5 et 25 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure, les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés 

en application de l'article L. 166-1 du code des communes et la communauté locale de l'eau sont habilités à 
utiliser la procédure prévue par les deux derniers alinéas de l'article 175 et les articles 176 à 179 du code 
rural pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, ouvrages ou installations 

présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux s'il existe et visant : 

[…] 

- la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ; 

- la défense contre les inondations et contre la mer ; 

- la lutte contre la pollution ». 
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La Directive-cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 engage chaque Etat-membre de l’union 

Européenne à parvenir à « un bon état écologique des eaux » en 2015. Son outil  d’évaluation est le 
découpage territorial en masses d’eau, auxquelles s’attachent des objectifs  de qualité en fonction de leurs 
spécificités et des pressions qu’elles subissent. Cette directive a abouti à la création des SDAGE (schéma 

directeur d’aménagement et de gestion des eaux) et des SAGE (schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux), qui vont définir les règles visant au respect de cette loi, et auxquelles le zonage d’assainissement 
pluvial devra se soumettre. La DCE a été transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004. 

 

La Loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 s’inscrit dans l’objectif communautaire de 
bon état écologique des eaux en 2015. La loi s’attache à la reconquête de la qualité des eaux et à donner 
aux collectivités les moyens d’adapter les services publics d’eau potable et d’assainissement à cet enjeu.  

2.2 Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays d’Auray 

Le SCOT est un outil d’urbanisme et de planification intercommunale qui fixe, pour les quinze années à 

venir, les grandes orientations d’aménagement du territoire en prenant en compte toutes ses composantes : 
habitat, transports, économie, ressources naturelles, etc. Le SCOT doit intégrer les principes du 
développement durable (équité sociale, préservation de l’environnement et efficacité économique) et, depuis 

la Loi ENE dite Loi Grenelle II, faire apparaître des objectifs chiffrés et priorisés, notamment en matière de 
consommation d’espace et de logement. Une fois le SCOT adopté, les communes et communautés de 
communes seront chargées de traduire ses orientations dans leurs documents d’urbanisme (Plan Local 

d’Urbanisme, cartes communales, etc.) et les documents intercommunaux (Programme Local de l’Habitat, 
Plan de Déplacements Urbains…). La Loi Grenelle II prévoit que l’ensemble des territoires soit doté de 
SCOT à l’horizon 2017. 

Les élus du territoire ont confié l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation du SCOT au Syndicat Mixte du 

Pays d’Auray. Créé en 2004, ce Syndicat est un établissement public au service de l’aménagement et du 
développement des 28 communes et des communautés de communes qui le composent. Il impulse et 

coordonne des projets stratégiques et fédérateurs dans les domaines de l’urbanisme, du tourisme, de la 
santé, de l’économie, etc.  

Le SCOT du Pays d’Auray a été approuvé le 14 février 2014. 
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Territoire du SCOT du Pays d’Auray (Source : SCOT du Pays d’Auray) 

Les orientations du SCOT du Pays d’Auray relatives à la gestion des eaux pluviales sont les suivantes  : 

« Améliorer la gestion des eaux pluviales » 

A proximité de zones aquatiques sensibles (plan d'eau, cours d'eau, sites à forte valeur écologique, 

captages d'eau potable, zone conchylicoles, de baignade, zones humides…), tout rejet d'eau pluviale dans 
le milieu naturel devra faire l'objet d'un traitement adapté (par exemple avec des dispositifs de type 

débourbeur, déshuileur), en particulier lorsque les rejets proviendront d'une zone d'activité industrielle ou 
commerciale. 

Dans les opérations d'aménagement, les solutions suivantes sont à promouvoir et à envisager dès leur 
conception : 

 limiter l’imperméabilisation des sols, 

 favoriser l’infiltration au plus près (chaussées drainantes, etc.), 

 prévoir des débordements contrôlés dans les différentes zones cloisonnées par le tissu urbain. La 

conception des espaces publics tels que places, parkings, terrains de jeux, espaces verts doit y 
participer et de plus contribuer à un aménagement qualitatif des quartiers, 
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 optimiser la dimension des réseaux d’eaux pluviales des opérations nouvelles en limitant le débit de 

sortie à la capacité du réseau hydrographique existant, pour maîtriser leur coût d’investissement.  

Dans les secteurs résidentiels, les collectivités devront assurer une gestion des eaux pluviales permettant de 
gérer les eaux de pluie « à la parcelle » et favoriser, au maximum, l'infiltration de ces eaux dans le sol.  

Les communes pourront notamment intégrer, dans les règlements de PLU (article 4), l'obligation de réaliser 

des ouvrages de rétention d'eau (cuves, puits perdus, etc.). Les communes pourront, par ailleurs, imposer 
un coefficient d'imperméabilisation maximum des sols afin de faciliter cette infiltration ou imposer un rejet 
maximal par hectare imperméabilisé. 

2.3 Code général des collectivités territoriales 

Les communes disposent de la compétence eaux pluviales. Aucune obligation réglementaire ne leur est faite 
en matière de raccordement au réseau d’eaux pluviales. En revanche, en tant que  propriétaires de ces 

réseaux, les communes doivent contrôler les rejets pluviaux en milieu urbain tant  au plan quantitatif que 
qualitatif. Le rejet d’eaux polluées dans les milieux  récepteurs est en effet un acte réprimé par le Code de 
l’Environnement (article L.216-6). 

La maîtrise du ruissellement pluvial ainsi que la lutte contre la pollution des milieux récepteurs sont prises en 

compte dans le cadre du zonage d’assainissement à réaliser par les communes, comme le  prévoit l’article 
L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Article L.2224-10 du code général des collectivités territoriales : 

Les communes ou leurs groupements délimitent après enquête publique :  

[…] 

- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et  pour assurer la 
maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

- Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, 

en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement  lorsque la pollution qu'elles 
apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. » 

Cet article L2224-10 oriente clairement vers une gestion des eaux pluviales à la source, en intervenant  sur 

les mécanismes générateurs et aggravants des ruissellements, et tend à mettre un frein à la politique de 
collecte systématique des eaux pluviales. Il a également pour but de limiter les coûts de l’assainissement 
pluvial collectif. 

De plus, les articles L211-7, L211-12 et L211-13 du Code de l’Environnement concèdent le droit aux 
collectivités territoriales à toutes actions visant à la maîtrise et la gestion des eaux de ruissellement. 

Article L.211-7 :  

I. - Les collectivités territoriales et leurs groupements […] sont habilités à entreprendre l'étude, l'exécution et 
l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou 
d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s'il existe, et visant :  

[…] 

4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols ; 

5° La défense contre les inondations et contre la mer ;  

6° La lutte contre la pollution ; 

7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;  

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides… » 
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Article L.211-12 :  

« I. - Des servitudes d'utilité publique peuvent être instituées à la demande de l'Etat, des  collectivités 

territoriales ou de leurs groupements sur des terrains riverains d'un cours d'eau ou de la dérivation d'un 
cours d'eau, ou situés dans leur bassin versant, ou dans une zone estuarienne.  

II. - Ces servitudes peuvent avoir un ou plusieurs des objets suivants :  

1° Créer des zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement, par des aménagements 
permettant d'accroître artificiellement leur capacité de stockage de ces eaux, afin de réduire les crues ou les 
ruissellements dans des secteurs situés en aval ». 

2.4 L’enquête publique 

L’enquête publique préalable à la délimitation des  zones d’assainissement est celle prévue à l’article R123-

11 et R123-19 du Code de l’Urbanisme, ainsi qu’à l’article R123-23 du code de l’Environnement. Le zonage 
d’assainissement approuvé est en effet intégré dans les annexes sanitaires du Plan Local  d’Urbanisme 
(PLU). Il doit donc être en cohérence avec les documents de planification urbaine, qui  intègrent à la fois 
l’urbanisation actuelle et future. Il est consulté pour toute demande de permis d’urbanisme. 

3. L’élaboration d’un zonage pluvial 

3.1 Objectifs du document 

Le zonage d’assainissement pluvial répond au souci de maîtrise du ruissellement des eaux pluviales ainsi 

qu’à la préservation de l’environnement. Le développement de l’urbanisation a pour effet de modifier le 

régime de l'écoulement des eaux en augmentant l’imperméabilisation, créant ainsi des risques d’inondations 

plus importants. La viabilisation de terrains, l'imperméabilisation de surfaces de voiries, de toitures, et la 

mise en place de nouveaux réseaux ont pour conséquence l’accélération des écoulements, l’augmentation 

des débits de pointes et l’augmentation des flux de pollution transportés par le lessivage des surfaces 

imperméabilisées. 

Il est donc nécessaire de compenser ces nouvelles imperméabilisations par la mise en œuvre de dispositifs 

de rétention des eaux pluviales ou autres techniques alternatives. 

Le zonage pluvial doit permettre d’assurer la mise en place des modes d’assainissement pluvial les mieux 

adaptés au contexte local et au besoin du milieu naturel. Il constitue un outil pour la gestion de l’urbanisme 

réglementaire et opérationnel.  

Le zonage d’assainissement pluvial est l’objet de la présente notice, et permet à la commune de répondre 

aux obligations réglementaires issues de la Loi sur l’Eau, qui impose aux communes ou leurs groupements 

de délimiter après enquête publique : 

 « des zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement,  

  des zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la 

pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des 

dispositifs d’assainissement ». 

Il s’agit d’un document réglementaire opposable aux tiers qui s’applique sur tout le territoire communal, 

c’est-à-dire : 

 à tous les administrés 
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 à tous les projets sur la commune. 

3.2 Nature et contenu des préconisations 

Le dossier de zonage d’assainissement pluvial comprend une notice de présentation et la cartographie 
associée couvrant l’ensemble du territoire de la commune.  

La carte du zonage fait apparaître : 

 les zones urbanisables dites constructibles (enceinte urbaine ancienne, étendue et secteurs 

d’habitats diffus : les villages et les hameaux, zones d’activités et industrielles), 

 les zones sur lesquelles sont prévues des projets d’urbanisation d’envergure (zones dites 

d’urbanisation future à court, moyen et long terme (codifiées « AU » au PLU) 

 les zones agricoles et aquacoles sur lesquelles peuvent exister des parcelles urbanisables, 

 les zones naturelles et protégées, y compris les cours d’eau, les plans d’eau et zones humides.  

 

En cohérence avec le SCOT du Pays d’Auray, les préconisations formulées dans le zonage d’assainissement 

pluvial portent sur les thèmes suivants : 

 le degré d’imperméabilisation maximale futur autorisé sur les territoires communaux,  

 les ouvrages et infrastructures pluviaux à créer au moment du développement de l’urbanisation,  

 les techniques à privilégier pour la réalisation de ces ouvrages et les dispositions constructives à 

respecter pour assurer leur efficacité et leur pérennité, 

 la proposition d’emplacements réservés pour la création des ouvrages pluviaux. 

4. Un zonage pluvial 

4.1 Le zonage d’assainissement des eaux pluviales 

La réalisation du zonage des eaux pluviales est soumise à enquête publique conformément aux dispositions 
de : 

 Loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la  

protection de l’environnement, 

 Décret n° 85-453 du 23 avril 1985 modifié pris pour l’application de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, 

 Article 245 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement, 

 des articles L.123-1 à L.123-2, L.123-3 à L.123.19, R. 123-1 et suivants du Code de l’Environnement 

relatif à l’enquête publique des opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 

 Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques, 

 Décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d'affecter l'environnement, 

 Le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2224-10, 

 Le code de l'urbanisme et notamment l’article L.123-1-5, 

 Le Code de l’Environnement et notamment les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants. 
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5. Insertion de l’enquête publique dans la procédure administrative  

La Commune de Locmaria a décidé d’élaborer un zonage d’assainissement des eaux pluviales dans le 
cadre de de l’élaboration du PLU : le projet est soumis à l’enquête publique.  

L’enquête publique dure au minimum un mois, durant lequel des permanences du commissaire enquêteur et 
la mise à disposition du dossier au public permettront à chacun de consulter le projet et d’émettre des avis. 

Dans le délai d’un mois qui suit la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur examine les observations 

consignées ou annexées au registre d’enquête publique, établit un rapport qui relate le déroulement de 
l’enquête et rédige des conc lusions motivées en précisant si elles sont favorables ou défavorables.  

Le zonage d’assainissement eaux pluviales est ensuite approuvé par le conseil municipal, qui analysera les 

observations et propositions recueillies au cours de l'enquête pour prendre sa décision et apporter 
d’éventuels ajustements au dossier de zonage d’assainissement des eaux pluviales.  

Cette délibération suivie des mesures de publicité met un terme à la procédure de révision du zonage 
d’assainissement des eaux pluviales. 

5.1 Les caractéristiques importantes du zonage d’assainissement des 
eaux pluviales 

Le plan de zonage de l’assainissement pluvial est destiné à définir sur la commune les secteurs auxquels 
s’appliquent différentes prescriptions d’ordre technique et/ou réglementaire.  

En pratique, ce plan correspond à un découpage du territoire en secteurs homogènes du point de vue soit 

du risque inondation par ruissellement pluvial, soit des mesures à prendre pour ne pas aggraver la situation 
en aval. 

Dans le cas de Belle-Ile, il est en partie envisageable d'adapter le réseau existant aux apports nouveaux. 

Néanmoins, dans la mesure du possible, le stockage à la parcelle seront privilégiées, afin de limiter au 
maximum l’impact de l’urbanisation sur les écoulements.  

De plus, l’impact des rejets d’eaux pluviales sur le milieu récepteur de tous les futurs projets de 

développement devra être quantifié. Des mesures appropriées de traitement devront être prises pour limiter 
et réduire cet impact sur le milieu naturel, notamment les points de stockage et de prélèvement des eaux 
destinées à la consommation humaine et les zones de baignade.  

Les solutions pour gérer ces eaux pluviales consistent à :  

 mettre en place des solutions de stockage ponctuel et localisé (solutions alternatives) ;  

 rechercher systématiquement, pour les apports nouveaux, des exutoires autres que le réseau : rejet 

direct en milieu naturel, infiltration sur place, etc. ;  

 réduire les apports actuels raccordés aux réseaux existants : incitation à la suppression de 

branchement au réseau public pour infiltration sur place, recherche de nouveaux exutoires, etc. 

Concrètement, d’après l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le zonage pluvial 
doit délimiter, après enquête publique :  

 les zones dans lesquelles des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols, 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;  

 les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage  

éventuel, et en tant que de besoin le traitement des eaux pluviales. 

L'extension, l'adaptation et le redimensionnement des réseaux traditionnels coûtent cher. De plus, dans les 
opérations d’aménagement, la part du pluvial est importante par rapport à celle des autres réseaux. 

Les nouvelles stratégies d'assainissement pluvial offrent la possibilité et l'intérêt d'un transfert partiel ou 
complet de charge sur les particuliers (solutions alternatives traitant les problèmes à la source), en 
combinaison avec l'intervention publique. 
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Ainsi, plutôt que de limiter systématiquement l’imperméabilisation des sols, il peut être envisagé d’axer la 

politique communale en matière d’urbanisme vers des principes de compensation des effets négatifs de 
cette imperméabilisation. Il peut alors être exigé des aménageurs qu’ils compensent toute augmentation du 
ruissellement induit par la création ou l’extension de bâtis, par la mise en œuvre de dispositifs de rétention 
des eaux pluviales ou d’autres techniques alternatives.  

L’objectif de base demeurant la non-aggravation de l’état actuel, la réponse offerte par l’imposition de ces 
techniques privatives est équivalente à une limitation de l’imperméabilisation, sans toutefois priver la 
collectivité des aménagements (individuels ou collectifs) auxquelles elle peut prétendre. 

Les techniques alternatives sus évoquées reposent sur la réattribution aux surfaces de ruissellement de leur 
rôle initial de régulateur avant leur imperméabilisation, par rétention et/ou, dans une moindre mesure, 

infiltration des volumes générés localement. Elles présentent l’avantage d’être globalement moins coûteuses 
que la mise en place ou le renforcement d’un réseau pluvial classique bien que cette dernière solution 
puisse parfois s’avérer inévitable. 

6. Résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 
point de vue de l’environnement, les plans et projets soumis à 
enquête ont été retenus 

 La directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 (directive 2000/60) vise à donner une cohérence à 

l’ensemble de la législation avec une politique communautaire globale dans le domaine de l’eau. Elle définit 
un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan européen avec 
une perspective de développement durable. La DCE impose en Europe des objectifs de qualité pour les 
eaux de surface et souterraines. 

Elle a introduit une notion de bon état des masses d'eau, imposant que les objectifs et critères autrefois 
utilisés par cours d’eau (par exemple dans les contrats de rivière soient désormais remplacés par des 
objectifs par masse d’eau ; en France, dans le cadre des SAGEs et SDAGEs).  

 

En termes d'objectif, la notion centrale de la DCE est celle de « bon état écologique ». Elle ne concerne que 

les masses d'eaux douces superficielles, car la directive DCE n'a pas fixé d'objectifs de bon état écologique 
des eaux souterraines, même si certaines rivières, lacs ou cavernes souterraines peuvent abriter des 
écosystèmes particuliers. Une masse d’eau est considérée « en bon état » au sens de  la DCE si elle répond 
conjointement aux deux critères de « bon état chimique » et de « bon état écologique ».  

Pour les eaux de surface, le « bon état » s’évalue à partir de deux groupes de critères : caractéristiques 
chimiques de l’eau et fonctionnement écologique. 

La directive 2006/11/CE du 15 février 2006 (version codifiée de la directive 76/464/CEE du 4 mai 1976) 

concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique 
de la Communauté définit deux listes de substances dangereuses et imposent aux Etats membres de 

prendre des mesures appropriées pour éliminer la pollution des eaux par les substances dangereuses 
relevant de la liste I et pour réduire la pollution des eaux par les substances relevant de la liste II. Elle prévoit 
également que pour les substances de la liste II, les Etats membres établissent des programmes de 
réduction de la pollution comprenant des objectifs de qualité des milieux et des normes d’émissions.  

La directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 (DCE) établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l’eau (destinée à remplacer un certain nombre de directive, dont la directive 76/464/CEE 
en 2013) fixe plusieurs objectifs :  

 atteindre un bon état des eaux,  

 réduire progressivement les rejets, émissions ou pertes pour les substances prioritaires, 

 supprimer les rejets d’ici à 2021 des substances prioritaires dangereuses. 
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Les textes nationaux transposant la Directive Cadre sur l’Eau 

De nouveaux textes français voient le jour en 2007 pour intégrer la DCE et pour traduire l’amélioration des 

connaissances sur l’état des milieux et sur les émissions de substances et le retour d’expérience de la mise 
en oeuvre des mesures : les arrêtés du 21 mars 2007 et du 7 mai 2007 modifiant les deux arrêtés de 2005 

(l’arrêté du 20 avril 2005, et l’arrêté du 30 juin 2005). la circulaire du 7 mai 2007. Elle définit " les normes de 
qualité environnementale provisoires (NQEp) " des 41 substances impliquées dans l’évaluation de l’état 
chimique des masses d’eau ainsi que des substances pertinentes du programme national de réduction des 

substances dangereuses dans l’eau. l’arrêté du 25 janiver 2010 modifié relatif aux méthodes et critères 
d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface : Il définit 
les règles établies pour déterminer l’état des masses d’eau inscrit dans les SDAGE en 2009 établi à partir 

d’un état chimique et d’un état écologique. l’arrêté du 8 juillet 2010 modifiant l’arrêté du 20 avril 2005 modifié 
pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses l’arrêté ministériel du 8 juillet 2010 fixant la liste 

des substances prioritaires et le calendrier de réduction des émissions à l’article R 512-9 du Code de 
l’Environnement. 

 


